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ACCORD DE PREB
(Projet dtEïtenslon du Port de Cotonou)

(?fêt addttionnel)

entre

I,a République Populalre d,u Bén-in

et

La Bangue Arabe pour Ie Développement
nconomi.que en Afrique

En date du 13 Juiltet 1gB1



ÂCCORD DE PREI

ACCORD, en date riu 1J Juillet 1981 , entre I.lA RI)PUBLIQUD
POPUL\IRE DU BIJI{III (ci-après dénommée rllt&nprunteur'r) et trA
3ÀNQUE ARA^EU POUR LE DEüEtOppHÿtEI'lT ECO$OIIIIQUE EN ÀFRïQUE (ci-
après dénonunée rrla BAnEAtt).

ÀîÎENDU QUE "{) I,a BADEA contribue au financement du projet
décrit dans lrannexe 'rrx au présent Acco'ci, et a déjà acco.rdé
à cette fln Èn ?rêt (ci-après dénolomé rrle prernieï prêtrr) drrr4
montant de quatre millions siî cent mille dollars ($ 4.600.000),
aux condltlons stipulées d.Eürs un accord conclu 1e 16 Aott 1979
entre Ir&nprunteur et la BADEA ;

AîîIIIDU QUn B) i..,e cott total dud.it projet a été augmenté
et que I I Drnpmnt eur a dematrd é à ]a BÀDEÀ d.o lui accorder un
prêt additionnel afin cre couvrir une partie de cette a,gnenta-
tion du cott ;

ÀîTENDU QUE C) tre projet est exécuté perr lrEmpnrnterlr
pour le bénéfice d.u port Âutonorae de cotonou (ci-après dénonrné.r'le PACrt), de ltOffice Béninois des Manutentions ?ortuaires(ci-
après dénor:rmé 'rlroBEMÀpr') et de lrOrgonisation cormune Bénin-
Niger des Chemins de fe.r et des îransports (ci_après dénommé r?

1r OcBN'r ) ;

ATTENDU QUE D) Irobjectif de ]a BA-DEÀ est de promouvoiï
le ddvclopperront économlque d.es pays d.rAfrique dans un esprit
de solidarité et d rintérêt mutuel et d.e renforcer ainsl- 1esliens qui unissent les Etats Africains et }a Nation Arabe ;
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ATTIINDU QUE E) I,a BADEA est convaincue de f importance
et de 1tuti1lté dudit ?rojet pouf le développement de ]récono-
mie de lf frnprunteur ;

ÀTîEIÿDU QüE F) la BADDA a accepté, compte tenu de ce qul
précède, dtaccord.er à 1r Emprunt eu.r un prêt add.itlonnell aux con-
ciitions stipulées dans 1e préÉent Accord ;

?AR CES MOTIPS, 1es parties au pfésent Accord sont con-
venues d.e ce qul suit :
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COJ{DIIIOTTS GLfûERALES - D]J}'1]fITTONS

Section 1 .01 l,es parties ar.r p:'ésarrt Accord. acceptent
toutes les diepositions des Cond.itions Généra1es des Accoxd.§J

de ?rêt ét de Gsrantie Ce le BÀDEÀ, qi-jointesr en <I...te du 28

Octobre 1979 (ci-après dénoiiunéostties Conditions Généralcsrr),
en leur reconnaissnrirt 1o même force et les mêmcs effets que

si el1es étaient incorporées au présenL Àccord.

Section 1.02. À molns que Ie cor-rtexte ne requièrc une
interprétation différente, 1es termes e'ü exprossions définis
tlans l-es Conditions Géaérales et dans le Pr.iambule au présent
Àccord ont, choque fois qut ils sont cnployés dans le présent
Àccord, les significations figurarit dans 1es Conditions Géné-
rales et dans ]edit Préambule. En outrc, Ies termes et cxpres-
sions ci-après ont les slgnifications suivantes :

a) L,re:ipression |tAccofd d.e ?r'êt Subsidieirett désigne
1r accord visé dons la Sectj.on (3.1.8) d.u présent Àccord, qui
sefe conclu entre l t Ernprurtt eur ct 1e ?AC à d.es conditions ju-
gées satisfaisontes par la B.A-DEA, y conprLs 1cs amcnd.er,rents

ou les avenants qui poumaient être apportds ar.:.di t Àccord. ir.vec
liapprobation de }a BADEÂ ;

b) 1e terme trPÀC?r c1ésignc Ie
établissement public béninols régi

ttPort Autoaome d.c Cotonoutr,

197 6

;et
- lrOrdonno.:loe $076-55 du 11 0ctobre

. ( ci-aprè s dénommé e rt 1 I Orclonnanc err )

- 1a législation béninoise ;

c) 1r expressi.on it0ommission .lid Hocrr clésigne la Conuolssion
instituée par Décrel; No77-135 en date d.u 10 Décemïrc 1977 i

d) }e terrne |tFgtrrArt ddslgne 1e tr'ranc CFA, monnaj.e d.e Irfu-
prunt eur ;

e) Ie terme d.evisesrt d.ésigne toute r.ronnaie outre que 1e
l, ctrA .

nRrïcUI PRllLtïER
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Section 2.01 . la BADEA accepte cle prêter à 1tâ:rprunteur,
aux cond.itions stipulées ou visdes dans }e présent Âccord", un
montcnt de deux mtllions sept cent rnil]e dolLers ($.§ 2.700.000).

Section 2.02. n

titre d.u ?rêt avant r
) riuou:r rctrait ne paut être effecbué au
| éi:uisernent totel des fonds du prenler Prêt

b) Le montaat d.u prêt peut ôtre retiré du
cor,rpte ile prêt au titre cles dépenses effectuées, ou, si 1a BÂDEA
y consent, des ,lépernses à effectueï, pour régler le cott ralson-
nable des biens et sefvices nécessaires à ltexécution clu projet
e'b qui doivent. être firrancds au nioyen du prêt, tels qu,i.1s sont
décrlts dans lrAnnexe Àtt au présent Àccord. y compris 1es mod.i-
fications qui pourralent être apportéas à lailite Ànnexe rlrun
cormsuri. accord entre 1, Errrprunteur et Ia BÀDEA.

Section 2 0 . À molns que la BADEA nten convienne autre-
ment, 1es biens et serviccs nécessaires à lrexécution du projet
et financés au moycn du Prêt sont acquis c onf orrnér,rent aux dispo-
sitlons d.e lrAnnexe ttBx au prdsent Âccord.

Section 2 .04 ra date de cIôture est f'lxée au 31 lllofs 19Bz
ou à toute autre dote postérieure fixée p"r La BÀDDA et notlfiée
à 1r lbrprunteur d.ans 1es meilleurs délais.

Sectlon 2_-O5 L t Enprunt eu! verse des intérêts au t aux cle
six pour cent (6 %) Lran sur 1e montant du prêt rettré e.b non
encorê remboursé.

Section 2 . 05. Les intérêts et comnissions sont payables
15 Aott de choque anaée.s emes tri ell ement le 1! Février et te

Sectlon 2.07. lrhrprunteur rerabouase 1e principal d.u prêt
conformément au tableau clramoutissenent figuront à 1rÂnnexe ,r,
au prdsent Âscoxd.
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Section ) lt&trprunteur veille à ce que le Projet
'soit exécuté par 1t interinédialre dc son l\tinistère d.es îransports
et soug 1a supervision c1c 1o comnrission Âd. Hoc aÿec 10 d.iligence
et ltefficccitc< vouLue, selon des méthod.es ad.riinrs tratlves, fi-
nelncières et techniques a.opropriées. Lr Enprunteur. fournit, ou
veiLle à ce que soient fournis, .ru fur et à mesure d.es besoins,
I:s fondsr ios t allat io.rls, sefvices et autres ressources nécese
sstres à l,exdcution du projet.

b) T.,t fuprunteur conclut avec le pÀC urr Ac-
cord de Prêt subsidlaire ou titrc duquel 1r &rprunteur rétrocède
cu PAC 1es fond.s clu prêt à des cond.ltio*s jugéos satisfrisantes
par ra SADEÀ. -A' moins que 1a BADEA nr e* convienne ."utrement r lt
Eïaprunt eur vei1le à ce que r-e ?Àc re*bourse le rnontc,nt rlucll t
?rêt SubsidLaire en vingt échéanees semestrielle,s éga1es, 1a
preni.ère échéo-nce étant pay.ble le 1er Àoût 1984 et 1e dern-ière
1e'1 er Février 1994. Ir ftrprunteur vei1le on outre à ce gue 1e
?AC verse des intérêts sur ,es montants du ?rêt Subsldiaire rc_tlrés et non enôore remboursés au t aux de slx et deul pour cent(6,5 %) Iren. LtAccord. de prêt sulrsidiairo 

'ti,pîrre 
que.r.e pÂ6

exécute toutes les obligations et renpliÈ toutes r-es conditions
que 1r &rprunteur srengage pûr 1e prdsent Àccorc à faire exécuter
ou remplir par Ie ?AC.

(d) A noins que la BADEA nren convienne au_trement, 1r &nprunteur ne cède, ne moclLfj.e, nr abroge n6 nr anaul-eledit Àccord de prêt Subsidioire.

(c) t t &npnrnteur exerce 1es drcrits que 1uiconfère 1! Àccord d.e prêt subsrd.iaif e d.e *rcrnière à protciger sespropres intérêts et ceux de la BADEA et à crcconrplir les objeütifs
du Prêt.

01 . a

/\.n.TICLN-IË

ffi]ICUTION DU PROJEî
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Section 3,02. Outre les fonds du prêt, 1t &nprunteur four-
nit, ou vellle à ce que soient fournis, au PACr au fur et à me-

sure des besoins, tous 1es autres fonds nécessaires à lrexécu-
tion du ?rojet (y compris les fonds qul pourralent être néces-
saires pour couvrir tout dépassement de coût par rapport eu

cott estimatif du projet à 1a date de signature du présent Ào-
cord,) ; tous ges fonds devant êt:'e fournis à des conditions ju-
gées satisfeisantes par 1a BA-DEA.-

Section 3.O3. I I fraprunteur soumet, ou vej-Ile à ce que sol.t
eouuris, à 1a BIDEA, pour approbatlon dans un délat raj.sonnable,
1e projet d.e pro gr arnme févisé dtexécution du projet, ainsi que

toutes modlfications qui pourraient y être ultérieusement ap-
poltées aveo tous lcs détails que 1a BÂDEA peut demander.

Section 3.04 . Trr Enrprunteur stengage à autoriser 1e PÀC à
acquértr, à préserver et à renouueler tous 1es droits nécessalfes
ou utj-les à Itaccomplissement de ses obligations on vertu d.e lrÀc-
cord de prêt Subsidioire,

Xeqtio4 3.05. trl Emprunt eur tient, et veille à ce quc 1e
PÀC tienne, Ies écritures nécessaifes pour iderrtificr,les hiens
financ{l otl lnoÿen des fonds du prêt et en justifier lremploi
d.ans 1e cadre du projet, pour sulvre 1t avanceucut du projet et
son cott d.rexécution et pour enregistrer de façon régr.r1ière, con-
formément aux princi-pes comptables généralement ad.mls, les opé-
rations, les ressources et 1es c1épenses, e.a ce qui concerne 1e
projet, ,alnsi que 1es opérations et la situation financière du
PÀC. lfEmprunteur clonne, eb vei11e à ce que 1e pAC donne, aux
représentants accrédit-és de la BADEA toute possibilité raison-
nable d.reffectuer d.es visites pour des fins se rapportant au prêt
et d ?inspecter le projet, les biens et tous docuùents et écritureg
y affdrents ; lt Emprunteur fournlt, et vei11e à ce que le pÀC

fournisse, à la B.A-DEA tous renseignements gue 1a BADEA peut rat-
sonnablement d.emander en ce qul concef-ne les ilépenses effectuées
au moyen d.es fonils du prêt, 1e irrojet et 1es biens financÉs au
noyen desdits fond.s, ainsi que 1es opérations et la situation fi-
nancière du PAC .
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Section .06. Pour ltexécution et 1a srrvci lience dr-r ?ro-
jet, 1r &nprunteur srassure et veille à ce gue le ?ÀC srassu-re
1es services d.texperts et c1e consultants dont 1es qualifications,
lrexpértence, le mandat et 1es conditions d.ternploi sont jugés sa-
tisfaisants pa.r 1a BADEA.

Iiqctlon 3.07. Pour 1i exécuticn rlu proj et, 1r Ernprunt eur st
engage à nonuner un Coord.inateur du projet dont les qualificatiorrs
1t expérience, Ie rniutlat et 1es conditions d. r cmploi sont jugés
satisfaisants par 1a BADEA.

Lr Emprunteuy prend., ou veille à ce que le
PAC prenne, toutes 1es mesu-res néceÈsaires pour acquérj-r, en tant
que de besoin et au moment voulu, tous teffai.ns et droits foncier§
nécessaires à lrexécution rlu projet et à lrexploltation d.e ses
installations, et apporte à la BÀDDA, irrynéd.latèment après latH.te
acqulsition, Ia preuve que ces terrains et d.roits fonclers sont
disponibles aux flns relatives au projet, .

Section J"0 " (a) Lr Elnprunt eur assure ou veille à ce que
soient essurés, tous 1es biens importés finaneés au moyen d.es
fonds du prêt auprès d.r assureurs d.i6nes de con-r.iance. l,oditc as-
surance couvl.e tous 1es risques que comportent lracquisitlon, 1e
transport et la llvraison desdits biens jusqu,à leur lieu d'utili-
sation ou d r installation et pour tous montants conformcs à Lrusa-
ge commercial ; toute indcmnité due su titre de ledite assu.raflce
est payable en une monnaie librernent utirisabr-e prr r r &aprunte.,,
pour reuplace? ou faire réparer lesd.its biens.

t

tennent, tous
exc lus ivement

(b) e molns
Les biens financés
au projet.

que la BADEA nt en convlenne au_
au moyen d.u prêt sont affectés

Sec tion .10 It F,mFrunteur fournlt, ou veille à ce que le p
PAC four:nisse, à 1a BAIEA d.es rapports triniestriels srrr 1rétat d,
avanc ement

sont jugés
d.e lrexécution du projet dont le contenu et les détaiIs
satisfelsants pæ la BADEA.
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DISPOSIîTONS PAE?JCUITERES

Section4 ï.,tErnprunteur veille à ce que le ?AC exploite
et entretlenne ses instÊlIations, équipement, nr.atérier et autres
bl.ens nécessaires ou utlles à ses opérations ou à lrexécutlon ct
ltexploitatlon d.u 1:rojet, coi,fornément aux méthod.es techniques et
financières approprieies et de fcçon à optimiser lrefficccité de
Lrensemble des opératlons alu pAC.

Sect lon 4 .02 . I,r &nprunteur veille à ce que 1e ?AC gère ses
off r-rlres, nai*tlenne sa sltuotlon f rnoncière et concluise ses opé-
tatiorrs confornément à des méthodes adrri.nis trot ives, flncncières
et technigues approprlées.

sectlon 4r!3. rr Enprunteuv vei11e à ce que re pAc srassure
]es services de personner hautement qualifid et expérinenté néces-
saire à une exploitatlon et uae gestion efficaces de ses inste]Ia-
tl.one et du projet"

§ection 4.04. lf Empuunteur prend et nzij.atient, ou fai.t pren_
alre et naintenit, auprès d.r assureurs dlgnes do conflancê, 11rê ês-
§uranc e contre tous risques Itég au projet pour tous montants con-
forrrres § lrusage coLuercial,

§ection 4.U) . I I Iluprunt eu:, informe 1a BADDA d.e tor-it e mesulre
envisogée qul ourai t pour effet de c o r1F-u,ome t tre lq nature ou Iagestion du PÀc et donne à 1a BÂDEA toute pcrsslbllité raisonnoble,
avaflt que ne soit prise lad.lte mesure, d.e procéd.er à ties échc.a6tc
d.e vues avec 1r Emprunteur à ce sujet.

Sectloa4 .06 .I,r
pfise, toute meeure né
ptend rri ntautorise qu
pêcher ou à compromett
ou lrexécution d.e lrun
Ac cord.

âlrprunt eur prend., ou vell1e à ce que soit
cessaire ên vue drexécuter le projet et ne_
.e soit prise, aucune mesure d.e nature à emà
re ltexécution ou lrexploitation du projet
e quelconque des d.isposittons du préeent
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Sectlon 4r07-. Seuts préjudicc des.obllgatlons qui lul
Lncombent au titre du présent Àccord, }t Emprunteur veille à

ce que }e ?A@.sracquitte des bbllgations qui lui incombent

au tltre de ltAccorè tle Prêt Subsidi.aixe, conforrnément aux

êispositions dudit Àccord, et prencl ou fait prcndrc toutes
mesu.res (ÿ compris 1a fournlture de fonds, clrinstallotions,
de services et autres ressources) nécessaires ou appropfiées
pour permettfe au PAC de rempli! lesdites ob1lgo.tions, ct ne

prend ou nr suterise aucune mesurc d.e naturc à erLpêcher ou à
compromettre 1r exécution desdites obltg;tions.

Section 4.08. I,,rBtrprunt eur vei1le à ce que Ie ?AC

t) fasse vérifier chaque aané e par des réviseurs-comptablas
indrlpaudants de compétence reconnue, conformément aux prin-
olpes tie révlslon comptable généralenrent aclmis, ses comptes
et états financiers (blIans, comptes dtexploitotion et de pro-
fits et pertes et états y affércnts) ainsi gue 1ee conrptes sé-
parés que 1e PAC tieat en ce qui conccrne lLe Projet ; il) four-
nisse à la BA.DEA, dans 1es rneillcurrs délais et, dens tous les
cas, six mois au plus tard. après 1a fln de.ltanaée flscal-e A)
des copies certlfiés et B) un rapport àcsatlts rJviserus-comp-
tables dont la portée et les détai1s sont jugés satlsfaisants
par la BA.DEA ; et iii) fournlsse à 1a BADEÀ tous autres rensei-
gnements concernant la comptr.biltté et 1es étots financiers du
PAC et leur vérlflcation gue Ia 3ÀDEA peut raisoruablement de-
mand.er.

Sectlon 4.09. ïrrr,lnprunteur stensage à autorlser le pAC _

à acquérir, à préserver et à renouveler tous 1es droits, prlvi-
1ègee, flonchlsseç, licences.et agrérnents nécessaires ou utiles
à lrexécution du projet, à It entyetien et llexploitetion des Lns-
tallatlons prévues dans led.it projet ou à 1, accomplissement des
obllgatlons du PAC en vertu d.e lrAccord de prêt Subsidiaire.
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Section '1 0 . trf hapruntcur veille à ce que soient prises-

toutee ]es mesuxles néoessaires pour alréliorer drune ma$ière ju-
gée satiofaisante par Ia BATEA, 1a procuctivltrj des opérations -

de nanutention ou lort d.e cotonou et d.es c,pérations ce transbor-

denrent au t erml"nal de Parakou.

Seçti.!E-lllll!,. LrEtnprunteur veiI1e à ce que Ie PÀC, sauf

d.aLas le cours normal de ses activités, ne vende, ne transfère,
ne distribue ni ne cède orououne autre façonr sans avoir au

préalabl-e consulté la BÀDEA, aucun de ses biens ou de ses avolrs
nécessalres à La borure maïche de ses opérations.

Sectio À ia Itûnprunteur vci11e à ce que le PÂC déter-
mlne et enregirÉre dans sa comptabllité et dans iles états fl-
nansiers Ies valeurs r,.ttribuées à toutes ses irunobillsations en

service sur 1o base de leur cott cle ræplacement respectlf.

Secticn 4.13. ItEnrprunteur ver11e à ce cluc Ie PÀC lirnite
le solcle de ses effete à recevoj.r à un nivecr,u équlvalont à 20 %

de§ ?ecettes bflltes dtexploltatlon du PAC,

Sectlon 4.14 . (a) À moine que Ia BADEA nritr convienrre au-
trement, lt &nprunt eur vei11e à ce que le ?il0 pr eJt"ri.o toutês 1es

meaures nécessalres ou requlses, y comprl.s muis sâns sry limiter
les augr,entotLons de tarifs, pour obtonir un t aux annuel d"e ren-
tabifité qui ne soit pos lnférieur à sept pour cent (7 %).

(b) Aux fins de 1o présente Section :

i) Ic taux annue 1 de rontabilité sc calcule, pour chaque e:eer-
clce, en établissant un rapport entre 1es bénéfices nets drex-
ploitation, pour lrexercice en question, et Ia moyennc dc 1a
vaLeur nette d.es Lmnobillsatlons en exploitation au débu.b et à
Ia fin dudit exerclce;
ii) lrexpressLon ilbénéfices nets drexploitrLtionrt désigne l-e dlf-
férence entre A) 1es reccttes brutes drexploitation ct B) 1es
d.épenses dtexploS.tatLon et 1es clépenses admlnistratives, y com-
pris 1es dépenses nécessaires à un entretien suffisant, lramor-
tissement et éventuelleroent
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1èÉ charges fiscoles outres que les ir:rpôts sur 1es bdnéfices,
,nois à ltexclusion des impôts sur les bénéfices, des intérêts
et cornnissions afférents à Ia dette (1e cas éehéant);
lit) lrexpressLon rrvale'"rr nette d.u'g iTmoobilisetions en exp1oL-

tation?r ddsigne 1a -raleur brute des i,runobi lisati ons on explo1-
tation, dl;ulnué e du montant cumrlatif da I. t amortissement; ces

ilurobillsations éttnt évaluées et cet &mortisserient étr.nt cal-
culé en tant que de besoin et à des intervo.1les, définis en

consultatlon s.vec Ia BADEA, ne dépassant pas cinq rrrs, confor-
nément à de soines méthodes drévaluation et d I amortiss cmeot,
appliquées systématLquement et $ugÜes occeptables por lir, BADEA.

Sectlon 4rlâ. À moins que lc S.ô-DEÀ nren convlcnne autrement
1r Enprunteur vellle à ce que le ?ÀC ne procècle pas à des inves-
tissemeots aut.res que celul du projet avant le 30 Juin 1985, st
lesdits investissements d.dpassent un montc"nt g1obc"I de 100 mLI-
l1ons de FC3À au coufs d.rune période de douze mol.s.

Section 4. 16. ItEtprunteur velLle à oe que 1a BADEÀ soit
consultée avant lrapplication cles recomnendatlons (1) de Ilétude
tarifaire incluse dans Ia Partie H du Projet; et (ii) de 1rétud.e
ûee instalLations Ro11-on/Ro11-off incLuse d.ans 1a partle E du
?roJet.
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Sectio 01 . Aux fins dsapplicatiorr cle Ia §ectioh (8.02.)
des Condrttlons Générales, Ies faits cl-après sont é6a1ement spé-
clfiés confoouément aux dispositions du paragraphe (1-0) ile La-
d.lte Section r

a) trt Enprunteur ou 1e PAC ma$que à lrexécution d.e tout en-
gagemeat ou accord. résultalt de 1tÀccord de Prêt Subsidiaire;

U) Une situatlon exceptionnelle se produit qul rend. d"iffi-
cile ltexécution par It&nprunteur ou pâi le !ÀC des obligations
résultant de 1tÀccord de prêt Subsidiaire;

c) ! t Emprunteur ou toute autre autorité oompétente a prls
une nesure quelconque en vu.e de dissoudre ou de liquider 1e PÀC

ou tle mettre un terme à sea activité ou de suspendre scs opéra-
tions, à moins que 1r Bnpruntcur nfait pris toutes les d.isposi-
tions nécessalres, jugées satisfaisantes Ët âcccptables psr 1â
BA-DEA, pour veiller à ltexécution de toutes les obligations pré-
vues p€r Ie présent Âcoord;

d) Avant gue ltAccord de prêt subsicliaj.re ne prenne fln con-
forménent à ses d.ispositio.ns, l r Ortioru.anc e ou toute d.isposttion
qu'eIle contlent, ou 1e nabure ou la gestion du PAC, ont fait
ltobjet d.tune modLficatlon irirportante de nature à compromettre,
de lravis de La B,A-DEA, 3.es droits de 1a BADEA résultant du pré-
sent Accord ou }a capacité du PAC ittexécuter Ie Projet ou dtex-
plolter ses lnstallatLons ;

- e) le PAC nrest plus en mesure dracquitter ses dettes à
teur échéence, ou une mesule ou actlon quelconquo a été prlso ou
intenùée psr le PAC ou psr d,es tiers qui a pour effet de permettre
ou de pxovoquer Ie rdpartltlon drun éIément quelconque des avoirs
du PÀC entre ses créa"ncief§;

ARTICI,E J
SUS?mISI01I Eî IXIGïBIIIîE hNTICTPE
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f) îoute partie du principal drun prêt accorclé au PÀC

oyant à l_t origJ-nc une éché;incc drun orr ou p1us, est devenue, coltr

forménent à ses modafltés, due ou exiglble avant 1téchéance, com-

me p.réflr dans les clocuments contr:actuels y offérents ou toute ga-

rantie dudit prêt est devenue exëcutoire ; ou

g) t) Sous-réserve des dispositions do ltaLlaée
il) du présent paragraPhe I

A) Ie drolb de ltfupruntour ou du PÀC de retirer les
fonds provenant de tout autre prêt, crédlt ou don ac-

cordé à 1r fuiprunteur ou au PAC pour 1e financement d'u

proJet a été suspendu ou annulé en tout ou eR po"rtie,

ou iI y a été mis fin en tout ou on partLet conforué-
ment aux dXspositions de lraccord octroyont ce prêtt
créd.i t ou don ; ou

ii) Ira lnéa 1) dLl présent paragrephe nrest pas appllca-
b1e si l'Emprunteur ritablitn à l-a satisfacLion de 1a

BADEA, A) que leclite suspension, onnulêtion, termi-
naison ou exiglbilité onticipée ntest pas due à un

manquement anx obligations incornhant à lt Ênpruat eur -

ou ou PAC en vertu dudit Accord, ct B) que lrEnprun-
teur ou 1e PAC peut obtenir slrprès drautres sources

d.es fonds sufflsants pour Ia réalisation du Projet à

des conditLons permettant à 1r Ehrprunteur ou au ?AC tlr

honorer 1es obllgations qui lui lncombent cn vertu du

présent Accord et de 1tÀccord' de prêt subsldiaire'

Section 5 .02 . Airx fi
des Oonclitions Généra1es

ns drapplicotion de 1e Section(9.0'1 )

Ies fuits ciiaprès sont égalemcnt spécl-

flés conformément aux dlepositions du posagfapfre (S) de laclite

Section 3

a) 1'un quelconque des faits spécifids aux psragraphe§(o)t

(b), (c),(d), (e) et (f) de Ia section (5.01 ) du présent Accord

survient et persiste pendant soixante idurs aprè s notlficatlon
donaée par la BA.DEÂ à lrftnprunteur ; ou

B) ce prêt ou crédit est dt et oxigible ovant 1réchéance

stipulée dans ledit accord.
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Scction 6.91 ' .Au sens de Ia Sectlon (12'o1 ) ('o) des con-

ditlcns Généra1es, lteatrde en vigueur de lrAccord de prêt est

égaleroent subord,onnée à 1a condltion suivantc i

LrAccord de prêt Subsid.laire, dont la teneur et la forme

sont jugées satlsfaiscn'tes por }a BA.DEÀ, a été signé, est

entré intégralement en vigueur et a force obllgatoire pour

les parties dudlt Accord, aor.fcrlllésent à ses clisposltionst
sous réserve exclusivement dc lrentrée en vlgueur du présent

Acc ord.

Section 6.O2 . Au sens de 1a Sectlon (12.02.) (6) des Con-

clitlons Généra1es, 1a consultation jurldique ou Ies consulta-
tions Juridiques à fournir à la BIDEA doit ou ùoivent également

étabIlr Le polnt sulvarxt r

LtAccord dc prêt Subsidiaire a été dtment autorisé ou ap-
prouué per les parties oudit Accord, cltnent signé et remls
en leur nom, et qur i1 est entré intégrer.Lement en vlgueur
et a force obligatolre pour lesclites porties conforuément
à ses dispoeltions, Bous réserve exclusivemènt de lrentrée
en vigueur du présent Àccord.

Sectlon 5.03. I.,,a d.ate du 29 ootobre 1981 est spéclfiée
aux fins ctrapplication de 1a Section (12.04) des üonditions Gd-

néroLes.

ÂRTICl,,r YI

lirtE D'ElIrREn EN ÿIGUEIJE--:.,!ERIIItrSÆ
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RE?RDS ENTATIO NDE L, I FA,I?RUNT EUB ÀDRE a(rr<

Section 7r01 .

èst Ie représentant
la Becttcn (11.03)

L.,e Ministre des Finances iie lt ftnpnrnt eur

C,e 1t ûmprunteur aux fins drspplicction d'e

des Conalltions Générales,

Sectlon 7,O2. l,es adresses c1-d'essous sont spécifiées aux

fins drapplicatlon c1e 1a §ection (11.01 ) des CondLtions Généra1es

Ministère des Flnances

Bolte ?ostale NoJ02

Cotonou
République ?oPulaire du tsénin

Àdresse téIégraphique :

MIFTN

Cotonou - Bénln
Àutre adresse pour 1es nessages téIex t

5o09
Cotonou - Bénin

Pour Ia BÂDEA

Bânque Arabe pour Ie Dévelcppern'ent

EconomLque en J\frlque
Botte Postale No 2640

Khart ou:l - Soudan

Àutre adresse pour les mesaages téIe:r t

248 I{M

Khartoum - §oudan

ARîICLE VÏI

Pour 1r tnPrunteur I
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EN tr'OI DE QUOÏ, les parttes au présent Accord,
êgissant par ltintormédiaire de leur représentant
dtment autorisé à cet effet, ont fait signer 1e

présent Accorà en leur nom respectif à H}IAR[0UM,

Ies jours, mois et aü gue dessus' Le présent Ac-
cord eet établl en double exemplalre s.rab e et fran-
gols, Ie texte françols étant co:rf orme au tergte arabe
qul seul falt tol.

Républlque Populaire du Bénln

Beprdsentanù autorisé

]SIDORE ÀTIOUSSOU

Ministre cles Finances
14 Jul11et 1981

Sanque Àrabe pour le Développement
Economique en Afrique

Par'

Dr. Chedly AY.{IÏ,I

Présidont - Dlrecteur Général-

Pr:r
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R tdupr incipa1

t.

4,.

3,

4.

5,

6.

l.

8.

9.

10.

11'

l lt

13.

14.

15.

16,

17.

18.

19.

20.

tedel 'éché a$c e (oryrt*É-r.-æ.)

100,o00

104.000

107.000

110.000

113.000

1 16.000

120.000

1 24. 0O0

127.coo

131,O00

1f5.000

139. O00

1 43. 000

148.000

152.OOO

15?. ooo

161 .000

165,000

171 .00O

1 76. O0o

15 Aott

15 Pévrier

15 Aott

15 Férrrier

15 Aott

15 Février

15 Aott

15 Fdvrler

15 Aott

1) I',evrLer

15 Aott

15 Févrler

15 Aott

15-tr'évrter

15 Àott

15 Févrler

15 Ao{lt

15 Fdvries

15 Àott

15 3évrter

1984

1985

19E5

1986

1986

1987

1987

1988

1988

1989

1989

1990

1990

1991

1991

1992

1992

1993

1993

1994

ÎJ$LEAü D I 
JtiüoRTI§:s 81,[t]1,Ir

ÀNNIXO ,"ril
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Par tle A

Par tle B

tie C

?Er tle D

?artie E

-iùINmID " Iftr
DESCRT?îI Oi,T DII ?ROJNT

(a) Constzrrcticn de quais

et
<1r environ 660 nr clc longueur;

(b) Instal].ation Rol1-onlRoll-cff '

(a) Drcgage du cheaal drentrée i

(b) Drcgage drun Plègc à sc'b)'e ;
(c) Dragage du bassj.n portuairc actuel ;

(d) Dragage du nouveau bassin portuaire ;

(e) namuloyage eux niveaux requis de a) 1a

sltuée derrlère le qual con§trr'llt dan§

oedre cle la Partie A du Projet ; et b)

bordure du bassln du bassin du port'

et
EOne

1e

Cre 1a

(a) Démolitlon cle la Jetée 0uost sur une longueur dren-

viron 320 m i
(b) Construction drun épi drorrrêt cles sables àe 3OO m

enriron qui s t avo,ncera dsns Ia lrer à partir de l-a
jetée Ouest ; et

(c) Ballsage du Port.

.r!-rnénagement . cles terre-plelns ( chaussées, voies f erées,
adduction dteau, clôture douanière, toilettes publlquest

pont bascule, etc. . ) .

Constrection de tteux hangars (120 m x 50 n checun) '
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PartieF
tr'culn]-turc e u installotion de Lr écl-:.:ira8e nécessoire pour

1e§ ltrsto,Ilations construises dans Ic cedre rlu Fro j et .

Renplacement des projecteurs situds sur l'Js

Ouest à ltentrée du ?ort'

jetées }ist et

Selviêe èe Consul"tants Pour

i) 1rétuder 1a PréParation ; et

ti) 1û supervlslon de lrexdcution des parties

Â à I' êu ?rojet'

Portie II
Reirforcementdela€iestion'delrexploitationetdela

situatlon financière du ?AC ovec 1tcsslst'üce de Consul-tants

(forrnotion, réorganisotion cle ta comptobillté' prograrnnê ciron-

tretien, élaboratlon drune-étude tarifaire' àrunc étutle d'es

installations Ro lI-onÆol.L-of f ) .

?nrtle G

tie I
Etuêe dtouvrages de protection pour 1es régi"cns c6ttàres

avolsLno&t 1e port, avce Itassistarce r1e Consultattts'

? tie J

Renforuement rle Ia gestion, de lrexploltatlon et de la

situation flno.sclère ôe 1r0BB[Âlt avec lrassisteJrce de Consu]--

tants (formgtion, réorgnriisetion de 1a comptabllité' progrome

df entreticn, élo,boration d"rune polltlque tarifatre)'
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Part eK
Renforcement de 1a ge§tion, de lrexploitation et cle 1o

situatlcn flnanclère èe 1rOCBN, avec lrasslstonce d'e Consul-

tants (amélloration des opératlons au t erminaL de Parakout

pxograrme dt lnvestissement, formation, élaboratlon drune po-

litigue tarif*ire).

oooo 0 oooo

Itachèvement d.u Projet est prévu pour le
mois clf0ctobre 1981 .

oooo 0 oooo
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BTENS SNRVTCES _ÀtTî F .cl'[Ci,S

le tableau ci-dessous tndiqud Ia catégorle de prêt

8.à bicns et selvices finoncris s,u moyen du prêt, le nrontant d'u

prêt affecté à cette catégorie et Ie pourcentage d'e cldpenses

financé t

Cc.téaor1e aff e c cl
e§

îr ovaux pou!
Partie C du

Pro J et

2.700.000

ooo 0 ooo

100 %

Ef AFFECîÀTIO}I DU TREî DE ],4 SADEÀ
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r:.nÎr,r\tT.\ ll D ll
}lI!.1\I !!Â JJ

Is ITION DES BTENS I:I

1 . À raoins que }e tsL'DEA n' eil contrienne autreuent ' tous

1es biens et services devcurt être fiaancés au rnoyen c1u prêt

eeront f,.equls pcr voie dradiuàica'tlon internationale'

2. I,rEmprunteur soumet à lrapprob':rtion préo'Ieble de Ia

BÀD§À tous les contr|],bs et ordres proposés pouf lracquisition-
rles blens et servloeg devcnt être financés au moyen du l?rêt'

.3. 1.,t Ûnprrrnt eur enverro. à 1a BADEA cles coples des ct-ocunents

ile lrcCjudication internetioaale et i1 apportera or:xd'itc <1ccu--

mentslesmodüflcatiolIsquelcBÀDEApou]Proraisonnehlementcle.-
r,rogder. Dans tous 1es cas, 1es soumissionnolres seront prégUali-

flés et lrEmprunteur transmettre à La BADEÀ une liste des soLmis-

sionnaires préqualiflés poqr lrexamen et 1tr:'pprobation de La

BÀDEA" A 1o suite de lc réception et de l"tév*luatlon èc§ offf,est

lrErnprunteur présentero à Ia BADEA un ropport r16tai11é sur 11é-

valuotion et la comparcLtion des offres reçuest cvec eJl même temps

les recbmlanciat lons pour rlicision, Pour 1t approbotion r1e telles
recomnanrlatlons .

ooo O ooo


